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Lettre type – Prescription transport en commun
{Nom de la société}

{Rue, n°}

{Code postal + Ville}
{Ville}, le 8 février 2018
Concerne :

V. Réf. :

N. Réf. :

Madame, Monsieur,

Je vous écris en ma qualité de médiateur de dettes du service de {nom}. Notre service est consulté par Madame OU Monsieur {nom et prénom} en vue d’établir un plan amiable.

Vous lui réclamez le paiement des frais réclamés pour absence de titre de transport en date du {date}.

Cependant, il me semble que cette dette est prescrite conformément à l’article 9, alinéa 3 de la loi du 25 août 1891 qui prévoit que « les actions nées du contrat de transport des personnes, à l'exception de celles qui résultent d'un fait qualifié par la loi pénale, sont prescrites par un an ». En effet, en l’absence du document de verbalisation « formulaire 170 », c’est bien la prescription d’un an qui s’applique.
D’autre part, je n’ai pas connaissance d’une cause d’interruption ou de suspension de la prescription.

Sans nouvelle de votre part sous quinzaine, je considérerai que vous partagez mon point de vue.

Je vous remercie d’avance de l’attention que vous porterez à la présente.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l’assurance de mes sentiments distingués,

{Vos nom et prénom}
Médiateur de dettes

